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n° 254 701 du 19 mai 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE

Rue de l'Emulation 32

1070 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 novembre 2018 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 octobre 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 247.249 du 6 mars 2020.

Vu l’ordonnance du 14 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MAGNETTE, avocat, et la partie

défenderesse représentée par C. HUPÉ, attaché.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d’origine zerma et de religion musulmane.

Vous êtes née le 23 janvier 1995 à Niamey.

Alors que vous êtes âgée de trois ans, après le décès de votre mère, vous êtes emmenée chez votre

grand-mère dans le village de Moussoudèye, dans la région de Dosso. Suite au décès de cette

dernière, votre père vous prend en charge. A partir de l’âge de dix ans, vous vivez dans le même village

avec lui, sa nouvelle épouse et votre petit frère.

Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant.
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Vous invoquez les faits suivant à l’appui de votre demande.

Durant le mois de février 2018, votre père vous annonce que vous allez être mariée à un de ses amis,

un certain [B.].

Au bout de deux semaines, profitant de l’absence de votre père et de votre marâtre, vous fuyez chez

votre oncle, dans un village voisin. Ce dernier vous emmène chez un de ses amis.

Durant le mois d’avril 2018, les démarches étant accomplies pour quitter le pays, vous quittez

définitivement le Niger munie de documents établis par Amadou.

Vous arrivez en Belgique le 7 avril 2018. Vous y introduisez une demande de protection internationale le

16 avril 2018.

B. Motivation

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet d’un courrier de votre avocate, Maître [M.], daté de la veille de votre entretien prévu au

Commissariat général, soit du 2 octobre 2018, la demande que l’officier de protection procédant à

l’entretien personnel soit un agent féminin. Le Commissariat général a répondu favorablement à cette

requête et a donc pris des mesures de soutien en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de

votre demande au Commissariat général.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Premièrement, votre manque de collaboration à établir les circonstances de votre venue en

Belgique affectent sérieusement votre crédibilité générale.

En effet, vous expliquez que votre père vous a annoncé au mois de février 2018 votre mariage avec un

certain [B.] (notes de l’entretien, p. 6). Vous affirmez par ailleurs avoir fui chez votre oncle suite à cette

annonce et avoir été hébergée chez l’un de ses amis, et que ceux-ci se sont chargés des formalités

pour que vous quittiez le pays au début du mois d’avril 2018 (notes de l’entretien, p. 4, 10-11 ;

déclarations OE). Pourtant, le Commissariat général constate qu’un visa vous a été délivré pour la

période du 27 juin 2017 au 10 octobre 2017 (informations versée au dossier administratif). Confrontée à

ces informations, vous répondez ne pas savoir, que c’est un « [E. H.] » qui a tout fait (notes de

l’entretien, p. 10-11). Confrontée à nouveau au fait que vos empreintes et votre photo figurent sur les

documents d’une demande de visa établie en juin 2017, vous réitérez savoir être arrivée en Belgique en

2018, sans plus (notes de l’entretien, p. 11). D’une part, le Commissariat général relève votre manque

de collaboration à établir les véritables circonstances de votre venue en Belgique. D’autre part, le

constat d’une demande de visa datant de juin 2017, demande dont vous déclarez qu’elle a fait suite à

votre fuite de la situation de mariage forcé que vous invoquez, empêche de croire aux faits de

persécution que vous alléguez entre février et avril 2018.

En outre, le CGRA relève que d'après les données d'identité liées à vos empreintes digitales, vous êtes

née en 1990 et non en 1995, ce qui signifie que votre père aurait attendu vos 28 ans pour vous donner

en mariage (cf infra).

Deuxièmement, vos propos lacunaires et dépourvus de tout vécu renforcent la conviction du

Commissariat général que vous ne faites pas part de la réalité concernant votre situation

personnel et n’avez pas subi de mariage forcé comme vous le prétendez.
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Ainsi, déjà, le Commissariat général souligne que vos déclarations selon lesquelles « tout a commencé

en février de l’année en cours [2018] » (notes de l’entretien, p. 6) ne sont pas crédibles étant donné les

informations détenues par le Commissariat général concernant le visa susmentionné.

En outre, dans vos déclarations, rien ne permet de comprendre les raisons pour lesquelles vous auriez

été soumise à un mariage forcé à l’âge de 23 ans (a fortiori 28 ans, selon les informations de la

demande de visa). Vous dites en effet que votre père n’avait jamais parlé de vous marier auparavant

(notes de l’entretien, p. 6). Si vous étiez issue d’une famille traditionnelle où le mariage forcé est ancré,

il est raisonnable de penser qu’alors ce mariage aurait été initié plus tôt ou que, à tout le moins, vous en

auriez déjà entendu parler.

Dans la même perspective, invitée à expliquer les raisons pour lesquelles votre père décide de vous

donner en mariage, vous dites que lorsque ce monsieur vient à votre domicile, il donne beaucoup

d’argent (notes de l’entretien, p. 7). A la question de savoir s’il y avait d’autres raisons à ce mariage,

vous répondez qu’ « à votre avis, c’est seulement ça, sa richesse » et que votre père vous a dit que

c’était une opportunité à ne pas rater (notes de l’entretien, p. 7). Le Commissariat général estime que,

vu la relative tardiveté de ce mariage, les deux semaines durant lesquelles vous séjournez au domicile

paternel et vos contacts avec votre oncle, vous tiendriez des propos davantage étayés en ce qui

concerne les raisons pour lesquelles, à un moment donné, alors que vous avez 23 ans, votre père vous

annonce vouloir vous marier.

De même, lorsqu’il vous est demandé la raison pour laquelle la décision de votre père de vous marier

est prise à ce moment-là en particulier, vous répétez que c’est à cause de l’argent (notes de l’entretien,

p. 9). La question vous est répétée de savoir pourquoi votre père n’a pas pris, par exemple, une telle

décision auparavant, vous répondez ne pas savoir, que « peut-être » c’était après que cet homme ait

fait sa demande (idem). A nouveau, à la question de savoir pourquoi votre père veut vous marier à l’âge

de 23 ans, vous répétez que « tout simplement », c’est à cause de l’argent (ibidem). Vos propos vagues

et généraux ne convainquent nullement de la réalité des faits que vous alléguez à l’appui de votre

demande.

De plus, au sujet de l’argent dont vous répétez qu’il est à la seule raison de ce mariage, vous ne

parvenez pas à expliquer les relations financières entre votre père et ce dénommé [B.] et ne savez pas

davantage si celles-ci existaient avant la décision d’un mariage (notes de l’entretien, p. 7-8). Il est

pourtant raisonnable de penser que vous auriez davantage d’éléments à avancer sur les relations de

votre père avec cet homme que vous voyez à votre domicile depuis vos quinze ans (notes de l’entretien,

p. 7).

Encore, au sujet de l’homme à qui vous deviez être mariée, vos propos sont totalement inconsistants.

Vous ne connaissez pas son nom complet ni son âge, évoquant seulement le fait qu’il est « un peu plus

âgé » que votre père et dites qu’il est « peut-être » né à Moussoudeye Fandou (notes de l’entretien, p.

7-9). Vous affirmez ne pas connaitre tous ses enfants et seulement savoir que la sœur de [Bi.], [A.], en a

quatre (notes de l’entretien, p. 8). Vous ne connaissez ni le nom ni n’avez d’autres informations sur ses

deux autres femmes (notes de l’entretien, p. 9). Vous ne connaissez pas ses parents non plus (notes de

l’entretien, p. 9) Si vous dites qu’il est commerçant et vend des voitures, vous n’en savez pas davantage

sur son commerce et dites ne rien connaitre de son travail (notes de l’entretien, p. 8). Vous ne savez

pas non plus s’il a d’autres activités (notes de l’entretien, p .9). De tels propos lacunaires sont encore

invraisemblables si, comme vous le déclarez, vous deviez être mariée au dénommé [B.], un ami de

votre père qui se rendait de façon régulière à votre domicile et dont vous entendiez parler au village et

par le biais de votre amie [Bi.] (notes de l’entretien, p. 4, 7-8 ).

Dans le même ordre d’idées, vous expliquez entendre les gens parler du dénommé [B.] (idem). Priée de

relater des exemples de ce que vous entendiez sur lui, vous mentionnez une de vos amies, [Bi.], dont la

sœur est mariée au dénommé [B.] et souffre dans ce mariage (ibidem). Vous ne savez cependant pas

depuis quand ni la raison pour laquelle sa sœur a été mariée à cet homme et pas elle (notes de

l’entretien, p. 8). A la question de savoir si d’autres histoires circulaient au sujet du dénommé [B.], vous

dites qu’ « on raconte qu’il ne respecte pas la femme » (notes de l’entretien, p. 8).

Toutefois, interrogée à ce sujet, vous n’êtes pas à même d’en dire plus mentionnant : « c’est ça que

j’entends parler de lui » (idem). Le Commissariat général ne peut que constater à nouveau vos

déclarations dépourvues de toute consistance pouvant les rendre crédibles.
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De plus, vous dites que votre père vous a informée qu’il vous avait trouvé un mari, un « [E. H.] », qu’ils

ont amené la dote un jeudi et que le mariage devait avoir lieu le jeudi suivant (notes de l’entretien, p. 6).

Après l’annonce, vous affirmez que votre père ne vous a « plus jamais » parlé du mariage, que vous-

même avez supplié à deux reprises, que votre marâtre encourageait votre père et que votre frère

pleurait à côté de vous, sans plus (idem). Toutefois, alors que de nombreuses questions vous sont

posées à cet égard, aucun sentiment de vécu ne transparait de vos déclarations.

Il en va de même de votre ressenti lors de ce mariage annoncé, vous vous contentez de dire que vous

vous êtes posée la question de savoir pourquoi il voulait vous donner en mariage à ce monsieur et en

avez déduit que c’était parce qu’il avait de l’argent (notes de l’entretien, p. 6). La question de savoir ce

que vous avez ressenti vous est à nouveau posée, mais vous vous limitez à dire que vous étiez abattue

(notes de l’entretien, p. 7). Vos propos ne traduisent nullement un sentiment de faits vécus.

Le constat de l’inconsistance dans vos déclarations est également établi lorsqu’il vous est demandé de

relater les deux semaines que vous passez au domicile familial après l’annonce de votre père de vous

marier. D’abord, vous dites : « A chaque fois, ma marâtre le pousse, il vient, il me bat, quand j’essaye

de répondre, ,il me dit de me taire, quand le papa parle, l’enfant n’a pas à répondre » (notes de

l’entretien, p. 9). A la question de savoir si vous avez eu des échanges avec votre père, vous répondez

par la négative qu’il ne vous adressait pas la parole (idem). A la question de savoir comment vous avez

vécu la situation, vous vous limitez à dire « j’étais pas contente » (notes de l’entretien, p. 9). La question

vous est encore posée de savoir ce que vous ressentiez et vous affirmez : « J’étais abattue et dégoutée

du fait qu’il ne m’adresse pas la parole à cause de ma position » (idem). Invitée à partager un moment

plus difficile que vous avez eu, vous répondez laconiquement : « Le jour où je lui ai parlé et où il ne m’a

pas répondu, j’étais vraiment malheureuse, je n’ai même pas manger ce jour-là » (ibidem). Encore

conviée à partager d’autres choses, vous dites seulement : « il me battait beaucoup » (ibidem). A

nouveau, pour la huitième fois, le Commissariat général vous encourage à évoquer une dispute avec

votre père, vous déclarez : « Un jour, je faisais la cuisine, je l’ai entendu juste crié, il s’est dirigé vers moi

avec une chicotte et a commencé à me battre, je ne sais pas ce qui s’est passé » (notes de l’entretien,

p. 9-10). Le constat de l’absence de vécu de vos déclarations est manifeste et empêche encore de

croire à la situation que vous alléguez à l’appui de votre demande de protection internationale.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général conclut que vous ne faites pas part de votre véritable

situation et que les faits que vous alléguez ne se sont pas produits.

Le document que vous déposez à la suite de l’entretien ne permet pas de renverser le sens de

l’analyse précitée.

Ainsi, le 12 octobre 2018, suite à votre entretien au Commissariat général, vous transmettez un

document médical. Celui-ci, s’il précise que vous présentez des cicatrices sur les jambes et les bras,

ainsi qu’une cicatrice au menton, ne permet pas de conclure que ces lésions auraient un lien avec les

évènements que vous avez présentés à la base de votre demande d’asile. Par ailleurs, il convient de

rappeler que le Commissariat général estime qu’un médecin ne peut pas établir avec certitude les

circonstances factuelles dans lesquelles un traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés.

En outre, vous n’avez formulé aucune autre remarque d’observation suite à la réception des notes de

l’entretien personnel qui vous ont été envoyées le 5 octobre 2018.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves

contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne

ou international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général,

jointes au dossier administratif (COI Focus, Niger - Situation sécuritaire, 23 mai 2016 et COI Focus,

Niger - Addendum. Situation sécuritaire du 1er mai 2016 au 31 janvier 2018, 20 février 2018), que la

situation prévalant actuellement au Niger ne peut être qualifiée de situation de «violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait

application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour le Niger.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas

possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Thèse de la partie requérante

2. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 48/2 et suivants de la loi du

15.12.1980 concrétisant l’article 1er, alinéa 2, de la Convention de Genève du 28.07.1951, de l'article

48/7 de la loi du 15.12.1980, de la violation du principe général de droit de bonne administration

concrétisé par le Guide de procédure de l'UNHCR, de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et les articles 1,

2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à l'obligation de motivation formelle des actes administratifs - de

l’article 8, §2 a) de la directive procédure 2005/84 ».

3. Dans une première branche, elle relève en substance plusieurs manquements dans l’examen de son

dossier. Elle souligne avoir produit un certificat médical détaillé constatant plusieurs lésions corporelles,

document que la partie défenderesse n’a pas examiné en respectant les enseignements de la Cour

européenne des droits de l’homme. Rappelant les termes et la portée de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, elle estime par ailleurs que le fait d’avoir été victime de maltraitances par son père et

par sa marâtre, « vient renforcer la conviction qu’elle puisse être soumise à un mariage forcé ». Elle

reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération le contexte général

ayant cours au Niger, et cite diverses informations relatives à la pratique des mariages forcés, aux

discriminations de genre, et aux violences domestiques dans ce pays. Elle estime encore que dans

l’évaluation de sa demande, la partie défenderesse n’a pas pris en compte des facteurs tels que le

contexte culturel, sa situation de vulnérabilité, et son profil personnel (femme analphabète et fragilisée

par des violences domestiques), facteurs dont certaines manifestations émotionnelles se sont

exprimées pendant son audition.

Dans une deuxième branche, elle conteste en substance les divers motifs de la décision attaquée,

auxquels elle oppose des mises en perspective, explications et autres justifications factuelles, sur fond

de chronologie rectifiée des événements.

Dans une troisième branche, elle soutient en substance que les insuffisances relevées dans son récit ne

permettent pas de le remettre valablement en cause, rappelle que l’évaluation de la crédibilité par la

partie défenderesse « doit rester cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les

informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut

individuel et sa situation personnelle. » Elle conclut qu’il convient de lui accorder le bénéfice du doute.

Dans une quatrième branche, elle revient en substance sur les diverses formes de maltraitances qu’elle

a subies et qui sont étayées par le constat de lésions produit à l’appui de sa demande, et constate qu’en

l’absence de protection effective et d’alternative de fuite interne, ces éléments rentrent dans les critères

de rattachement prévus par la Convention de Genève.

4. Elle joint à sa requête les documents inventoriés comme suit :

« 1. Constat de lésions, Dr [C.], 11.10.2018

2. Courier adressé au CGRA concernant les besoins procéduraux spéciaux,, 2 octobre 2018

3. Demande d'expertise constat, 19.11.2018

4. Réponse de l'asbl constat, 22.11.2018

5. Notes d'audition prise par la conseil de la requérante

6. OECD, Social Institutions & Gender Index, Niger, 2014 […]

7. Ann Walker, « Cartographie du mariage précoce en Afrique de l'Ouest", Ford Foundation,

septembre 2013 […]

8. Plan, "les mariages précoces et forces : que fait la cooperation.au développement belge? "

9. USDOS - US Department of State "Country Report on Human Rights Practices 2017 - Niger",

extraits, pp. 12 et 13

10. P. De GENDT, « Migrations et esclavage moderne », in Siréas, mars 2018, […], consulté le

28.11.2018, extraits, pp. 8-10 ».
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5. Par voie de notes complémentaires, elle a transmis les nouvelles pièces suivantes :

- une attestation de suivi psychologique, datée du 25 février 2019 ;

- un rapport d’examen médical, daté du 13 mai 2020 ;

- un extrait d’acte de naissance ;

- une attestation de suivi psychologique, datée du 4 mai 2021 ;

- un document de suivi individuel en art-thérapie, daté du 12 septembre 2020 ;

- une attestation de grossesse, datée du 25 mars 2021.

III. Observations de la partie défenderesse

6. Dans sa note, la partie défenderesse estime en substance que la jurisprudence européenne citée en

matière de certificats médicaux, n’est pas applicable à la situation de la partie requérante, laquelle n’est

comparable, ni dans sa nature, ni dans sa gravité, ni dans sa spécificité, aux cas d’espèce considérés.

Elle ajoute que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir la réalité des

persécutions passées, ni, partant, de présumer qu’elles se reproduiront à l’avenir. Elle constate

également que les informations sur les mariages forcés, sur les discriminations de genre et sur les

violences domestiques au Niger, sont d’ordre général. Elle rappelle enfin que la partie requérante a

dissimulé les circonstances réelles de son arrivée en Belgique, et qu’elle ne fournit pas d’éléments de

preuve pour étayer ses nouvelles affirmations en la matière.

Pour le surplus, elle renvoie aux motifs et constats de sa décision, qu’elle maintient.

IV. Appréciation par le Conseil

7. Dans la présente affaire, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires sur plusieurs

éléments de la demande.

8. D’une part, il ressort du dossier administratif (farde Informations sur le pays, pièce 3) que la partie

requérante a passé sous silence les circonstances exactes de son départ du Niger et de son arrivée en

Belgique. Des éclaircissements sont dès lors souhaitables pour replacer les événements allégués dans

une séquence temporelle réaliste, serait-elle approximative compte tenu des capacités mnésiques et

cognitives de l’intéressée.

D’autre part, la partie requérante a versé au dossier administratif (farde Documents, pièce 1) un constat

de lésions du 11 octobre 2018, faisant état de cicatrices sur les membres, sur le dos et sur le menton,

cicatrices dont le nombre (plus d’une cinquantaine) et la taille de certaines (de 6 à 8 cm de long) ne sont

guère anecdotiques. Les explications de la partie requérante à cet égard méritent dès lors d’être

approfondies, dans le contexte de violences familiales qu’elle dénonce et qui n’a pas été exploré comme

tel par la partie défenderesse lors de son audition du 3 octobre 2018.

Enfin, de nouveaux documents ont été produits par la partie requérante dans le cadre du présent

recours. Il s’agit notamment de deux attestations de suivi psychologique du 25 février 2019 et du 4 mai

2021, évoquant en substance la possibilité d’une dépression réactionnelle majeure avec un risque

d’épisode psychotique, et signalant des difficultés mnésiques et cognitives associées à cet état. Un

rapport médical du 13 mai 2020 vient par ailleurs confirmer et objectiver les séquelles cutanées et

psychiques précédemment évoquées dans son chef. L’état de santé mentale de la partie requérante

doit dès lors être dûment pris en compte pour instruire adéquatement sa demande et pour évaluer

valablement la cohérence et la crédibilité de son récit.

9. La partie défenderesse sera attentive à la situation de vulnérabilité de la partie requérante, dans

l’organisation et la mise en œuvre du complément d’instruction demandé.

10. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La décision prise le 29 octobre 2018 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mai deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


